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Avant-propos

Vous disposez d’une expérience dans l’animation, de moniteur de colonie de vacances, ou de centre de loisirs ; vous avez une activité de bénévole dans un club sportif ou une pratique artistique et culturelle. Vous occupez ou avez occupé un emploi rémunéré de stagiaire de contact, de remplaçant, d’auxiliaire de vie scolaire (AVS)1 ou de service civique2. Vous avez un intérêt pour les problèmes sociaux et un sens de l’engagement. Dans ce cas, le métier de moniteur-éducateur vous permettra de prendre en compte votre goût pour les contacts humains et vos capacités personnelles déjà repérées.

À côté des autres travailleurs sociaux, le moniteur-éducateur est un professionnel de l’intervention sociale. Son action s’exerce auprès d’enfants, d’adolescents et d’adultes en situation de handicap ou qui rencontrent des problèmes d’adaptation, d’inadaptation sociale, voire de dépendance.

Le cadre de son intervention a été redéfini par le décret du 15 mai 2007. Cette décision interministérielle reformule et revalorise une fonction historique du travail éducatif : « L’encadrement de la vie quotidienne » dans les institutions sociales ou médico-sociales.

Désormais, le métier de moniteur-éducateur se distingue des autres métiers du travail social, ceux du conseil et de l’assistance, ceux de l’aide à domicile, pour occuper une fonction recherchée, celle de l’éducation et de l’animation du quotidien. Le terme de moniteur-éducateur porte bien cette double spécificité.

Cependant, l’intervention de ce professionnel reste, comme pour les autres travailleurs sociaux, fondée sur des capacités relationnelles.

Cet ouvrage de la collection « Admis » vous permet de vous préparer au concours d’entrée dans un des instituts de formation de moniteur-éducateur.

Les épreuves écrites et orales d’admission visent à apprécier vos motivations pour ce métier, votre niveau de culture générale et vos capacités à vous engager dans une formation en alternance (cours théoriques – stages pratiques).

Cet ouvrage a pour objectif :

– de vous donner un ensemble d’informations pour vous permettre d’acquérir une vision globale des différentes épreuves d’admission ;

– de connaître le contenu et les objectifs de chaque épreuve ;

– de vous préparer à mettre en avant vos capacités en fonction des objectifs recherchés ;

– de vous permettre de connaître le travail de moniteur-éducateur, afin de mieux cerner vos motivations pour exercer ce métier ;

– de bien comprendre les attentes des membres du jury.

Proposée par deux formateurs, cette présentation, illustrée par des apports de professionnels, devrait vous aider à vous préparer aux différentes épreuves et ainsi vous permettre de concrétiser votre projet professionnel par la réussite au concours d’entrée.

Les candidats admis trouveront une présentation de la formation du diplôme d’État de moniteur-éducateur (DEME), réalisée par les mêmes auteurs et publiée également aux éditions Vuibert.

Les auteurs de cet ouvrage espèrent que toutes ces données permettront aux candidats au diplôme d’État de moniteur-éducateur de réaliser une carrière professionnelle prometteuse au bénéfice des personnes et au sein d’équipes performantes.
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« L’éducation est un processus de vie, et non une préparation à la vie. »

John Dewey, Mon credo pédagogique (1897)

Jurys pendant plusieurs années dans différents établissements de formation de moniteur-éducateur (ME), nous avons fait le choix de proposer une publication qui ne prône pas une préparation aux épreuves de sélection millimétrée, minutée et artificielle, au risque de desservir les candidats.

Dans une profession qui requiert sincérité, authenticité, morale et honnêteté, nous pensons que la préparation à l’examen d’entrée en formation de ME doit recourir aux notions fondamentales de véracité, de franchise et d’ouverture.

Cet ouvrage n’est donc pas un manuel méthodologique dans lequel un certain nombre d’outils pourraient venir dissimuler l’intériorité et la motivation, peut-être encore immature, de certains candidats.

Nous nous positionnons en affirmant que tout le monde ne peut pas être éducateur. C’est un choix qui engage le candidat au-delà de l’envie, car il vient parler d’une implication intense dans l’accompagnement d’autres « à être » et cela ne va pas de soi pour tous.

Pour les auteurs, cet ouvrage constitue un support profondément éthique à une préparation empreinte d’authenticité et d’engagement profond envers les personnes fragiles que les futurs moniteurs-éducateurs auront à accompagner durant toute leur formation, en tant que stagiaires mais surtout pendant l’ensemble de leur carrière en tant que professionnels.

C’est pourquoi, dans cette introduction, il nous semble important d’alerter chaque futur candidat sur ce qui nous paraît essentiel pour être ME : une motivation affirmée et réfléchie à s’engager auprès de personnes vulnérables, dans une formation « dont il sait pertinemment qu’elle risque de mettre à mal ses manières familières de voir le monde et d’agir 3 ». Cet engagement nécessite une maturité émotionnelle et une réflexion sur les raisons qui le poussent à vouloir aider l’autre.

S’orienter dans une telle formation, pour le candidat, « c’est le plus souvent renoncer à d’autres options qui s’offrent à lui 4 ».

Nous le rappellerons tout au long de cet ouvrage : la préparation aux épreuves d’admission en formation de ME ne doit en aucun cas s’appuyer sur une forme de bachotage, mais au contraire sur un travail de réflexion, en lien avec la personnalité et l’engagement du candidat.

Antoine de Saint-Exupéry écrivait en 1943 dans Le Petit Prince : « Pour ce qui est de l’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible. »

Ce possible dont parle Saint-Exupéry, c’est peut-être bien une posture éloignée d’une forme de préparation plus inconsistante, simpliste et standardisée : c’est le candidat lui-même, avec ce qu’il est, ce qu’il souhaite, ce qu’il exprime.

Cet ouvrage présente toutes les informations nécessaires pour construire, par soi-même, une réelle préparation, marquée, nous l’espérons, par le choix volontaire du candidat à s’en saisir.

1. Quelle expérience pour quel projet de formation ?

Se préparer à une sélection d’entrée en formation de moniteur-éducateur, c’est savoir qu’une expérience, même minime dans le secteur social ou médico-social, est importante, pour ne pas dire nécessaire. Nécessaire pour confirmer le choix du métier par une confrontation à une réalité du terrain, par la rencontre des personnes accueillies, pour repérer et justifier ses propres besoins de formation.

Nécessaire également pour rendre compte, lors des entretiens oraux, de cette expérience et plus particulièrement de situations relationnelles vécues.

Nous conseillons aux futurs candidats sans expérience éducative ou d’animation de rechercher, avant les épreuves de sélection, un lieu susceptible de leur offrir cette première immersion dans le secteur.

2. Quelles sont les épreuves du concours ?

Les épreuves écrites d’admissibilité ou d’admission sont basées en grande partie sur l’évaluation des connaissances de culture générale.

Elles cherchent à identifier les savoirs et le niveau de réflexion des candidats sur des sujets contemporains du secteur social et médico-social, mais aussi plus largement sur les faits de société, et à évaluer leur curiosité, leur engagement et leurs capacités d’analyse, d’argumentation et de compréhension de leur environnement.

L’appréciation de la culture générale lors des épreuves d’admission peut s’effectuer soit à partir d’un texte à commenter ou à discuter, soit autour d’une question précise, ou encore à partir de questionnaires à choix multiples (QCM).

A. Quelles sont les épreuves écrites d’admissibilité ?

a. Les questionnaires à choix multiple (QCM)

Il s’agit de questionnaires comportant des séries de questions où le candidat est amené à choisir la ou les réponses correctes parmi plusieurs propositions.

Le candidat devra faire attention aux consignes et au temps imposé par l’exercice. Les questions peuvent être très différentes les unes des autres et portent sur des sujets de culture générale ou sur des faits de société.

b. Donner un titre à un texte

L’exercice permet très rapidement d’évaluer si le candidat a compris le sens du texte afin d’en faire émerger un élément pertinent propre à le définir.

Le titre ne peut se résumer à un mot ou à quelques mots posés au-dessus du texte pour le nommer, mais doit être une proposition qui fait appel à une réflexion : le titre évoque le sens global du texte, en le suggérant. Les possibilités de titre ne sont cependant pas exhaustives.

Cet exercice particulier doit amener le candidat à lire très précisément le texte proposé pour en faire ressortir les idées principales de l’auteur.

Le titre devient alors une « clé du texte », un élément qui suscite la curiosité, l’envie, l’étonnement, l’appétence du lecteur pour cet écrit.

c. Commentaire de texte

Le commentaire ou la discussion à partir d’un texte donné consistent à faire part à l’examinateur de sa capacité de compréhension et de reformulation des idées principales de l’auteur ou de la problématique qui en émerge, pour en élaborer ensuite une réflexion critique, étayée et personnelle.

L’épreuve du commentaire de texte se base sur des consignes strictes et énoncées, sur lesquelles le candidat doit impérativement s’appuyer.

En général, on attend du candidat qu’il puisse rendre compte de sa compréhension, puis de son analyse des idées et de l’argumentation de l’auteur.

L’exercice du commentaire de texte nécessite, de la part du candidat, une lecture active et attentive, afin de s’imprégner du sens global du récit, mais aussi et surtout de tous les détails qui le structurent. Pour construire son commentaire, le candidat doit rédiger un plan composé d’une introduction, d’un développement et enfin d’une conclusion.

L’introduction permet de contextualiser le texte et de présenter l’auteur pour ensuite exposer les questions et les problématiques abordées dans le texte. L’introduction propose le plan de l’écrit.

Le développement est le commentaire de texte proprement dit. Il s’agit, dans cette partie, d’expliciter les propos de l’auteur. Une thématisation des arguments en plusieurs paragraphes permettra de mieux présenter la pensée de l’auteur et d’en proposer, si possible, une critique organisée et cohérente. Cette critique doit démontrer la capacité du candidat à se positionner de façon précise, raisonnée et étayée par des connaissances. Le candidat doit être très attentif à traiter le texte dans son entier.

La conclusion doit répondre à l’introduction et synthétiser l’ensemble du développement proposé. Dans cet exercice de commentaire, il s’agit surtout de définir en quoi le texte peut porter un intérêt, tant dans l’exposé des idées de l’auteur que dans la problématique présentée.

d. Le résumé d’un texte

Le résumé de texte est souvent proposé avant un commentaire. C’est un exercice particulier avec des consignes claires en termes de limite de mots ou de lignes. Il ne doit pas être une reprise paraphrasée du texte initial, mais sa restitution objective et fidèle. Il doit ainsi permettre à l’examinateur d’évaluer les qualités de compréhension, d’analyse, de synthèse, d’objectivité, et de maîtrise du vocabulaire du candidat.

L’exercice du résumé de texte consiste, pour le candidat, à rédiger, de manière ordonnée, en un nombre de mots fixés à l’avance, les informations les plus importantes d’un texte donné, afin de restituer précisément le sens du texte et la pensée de l’auteur.

Pour résumer un écrit, le candidat doit faire plusieurs lectures du texte. Une première lecture extrêmement attentive du texte lui permet d’en dégager le sens global. Lors d’une seconde lecture, le candidat sélectionne les mots clés et les idées principales du texte. Ensuite, il élabore une trame de rédaction. Il est impératif, dans cet exercice, de tenir compte du nombre de mots imposé. Le candidat ne doit ni introduire des citations du texte ou d’autres idées, ni porter de jugement sur les idées présentées dans le texte.

e. Développer et argumenter une réflexion à partir d’une citation ou d’une question

Qu’il s’agisse du travail à partir d’un texte, d’une citation ou d’une question, les attentes sont les mêmes : faire acte de capacité de compréhension, de jugement, de positionnement, d’argumentation, de connaissances et de regard critique.

Ce qui est attendu est bien l’expression d’une réflexion personnelle, et non uniquement un commen­taire.

Il est vivement conseillé de structurer son exposé à partir d’un plan comportant une introduction, un développement et une conclusion.

Dans un premier temps, l’introduction montre que le candidat a compris le sens de la citation ou de la question posée. L’introduction est déterminante et formalise la compréhension du problème abordé, tout en annonçant un plan.

Le développement peut comprendre plusieurs paragraphes et doit rendre compte de la capacité du candidat à se positionner et à expliciter ses opinions. Celles-ci pourront aller dans le sens des idées de l’auteur, ou au contraire, s’opposer à elles. L’essentiel est toujours, pour le candidat, d’argumenter ce qu’il affirme. Il peut s’appuyer sur des illustrations ou des vignettes concrètes issues de son expérience ou de ses connaissances.

La conclusion synthétise les idées traitées dans le développement et répond dans la mesure du possible à l’introduction. Elle est dite « fermée » quand elle apporte une réponse définitive à la question posée dans l’introduction, et « ouverte » quand elle ne répond pas directement à la question initiale, ou quand elle propose d’autres perspectives et préconisations au regard du problème soulevé.

Le candidat doit se rappeler que la conclusion, même si cela peut paraître évident, est la dernière partie du commentaire qui sera lue par le correcteur et qu’elle doit finaliser sa réflexion le plus clairement possible.

f. La question à réponse ouverte courte (QROC)

La question à réponse ouverte courte (QROC), contrairement au QCM, s’appuie sur les connaissances, la capacité de réflexion et d’analyse du candidat, à partir d’une rédaction construite et étayée. La QROC peut être interrogative ou affirmative.

Elle s’appuie sur la méthodologie précédemment exposée, la seule différence de taille étant le nombre de mots ou de lignes limités dans la réponse. Elle relève très souvent d’un fait de société ou d’une problématique politique ou économique récente. À travers la réponse, l’examinateur évalue le niveau de maturité, d’argumentation et de rédaction du candidat.

g. Les exercices individuels de créativité à partir d’une suite de mots

Il n’y a pas de méthode particulière pour cet exercice. Il s’agit, pour chaque candidat, de proposer une production entièrement personnelle, en tenant compte du temps imparti, des consignes précises et des mots imposés.

Cet exercice consiste à imaginer un récit à partir d’un fil conducteur, en intégrant progressivement les mots ou les termes imposés.

Cette narration apporte au correcteur des indications sur les capacités du candidat à tenir compte des consignes, à s’organiser et à faire face à l’inhabituel, à faire preuve d’imagination, de création et d’originalité. Cet exercice singulier peut aussi permettre au correcteur d’évaluer les aptitudes verbales du candidat.

B. Des épreuves écrites d’admission ?

L’article 2 de l’arrêté du 20 juin 2007 relatif au diplôme d’État de moniteur-éducateur énonce que les épreuves d’admission en formation comprennent une épreuve écrite d’admissibilité et une épreuve orale d’admission.

L’épreuve écrite d’admissibilité permet à l’établissement de formation de vérifier le niveau de culture générale et les aptitudes à l’expression écrite des candidats.

L’épreuve orale d’admission permet à l’établissement de formation d’apprécier l’aptitude et la motivation des candidats à l’exercice de la profession compte tenu des publics pris en charge et du contexte de l’intervention ainsi que son adhésion au projet pédagogique de l’établissement.

Cependant, il arrive que des organismes de formation mettent en place des  « épreuves écrites d’admission ». Les guillemets étant de rigueur car ces épreuves ne sont pas instituées par le texte légal de référence. De telles épreuves ont lieu car les centres d’examen recevant  beaucoup de candidats, ils ajoutent donc un critère supplémentaire de sélection ou de classement. Raison pour laquelle nous souhaitions vous avertir de cette éventualité.

Et pour vous y préparer, vous pouvez vous reporter à la partie 1 des écrits d’admissibilité, ce sont les mêmes épreuves. 

C. Quelles sont les épreuves orales d’admission ?
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a. Les entretiens

Les épreuves orales constituent la seconde partie de l’examen d’admission à la formation.

Comme pour les épreuves écrites, chaque établissement de formation est autonome dans le déroulement et le contenu de ses épreuves orales. Il existe des différences tangibles entre instituts de formation.

Néanmoins, il s’agit généralement d’entretiens d’une demi-heure à une heure, de face-à-face entre le candidat et le ou les membres des jurys de ­sélection.

Les entretiens peuvent ainsi être menés par une ou deux personnes (psychologue, éducateur, formateur).

Dans tous les cas de figure, l’entretien avec le psychologue porte plus particulièrement sur les motivations personnelles, la maturité, le contrôle de soi et les qualités relationnelles.

L’entretien avec le professionnel s’axe plus largement sur les motivations en termes d’engagement, de connaissance du métier, du contenu de formation, du contexte d’intervention. Le professionnel cherche à repérer chez le candidat sa capacité à parler de ses expériences, à se situer dans une situation éducative, à se questionner, à se remettre en question, et son aptitude à travailler en équipe, à s’adapter, à s’organiser.

On retrouve les mêmes attentes pour chacun des membres d’un jury, regroupant ensemble psychologue et professionnel éducatif.

Lors de cette ou ces épreuves orales, le candidat doit proposer un discours adapté par une attitude d’écoute active aux questions posées. Il ne s’agit pas d’apprendre puis de réciter des réponses stéréotypées que souvent les membres du jury auront vite repérées et demanderont parfois d’arrêter, mais d’être dans un échange qui laisse apparaître sa personnalité, sa réflexion et un positionnement personnel.

Pour bien préparer les épreuves orales, le candidat doit tout d’abord identifier ses connaissances sur le métier, en termes d’expérience, de contextes d’intervention, de problématiques sociales ­abordées.

Ensuite, il s’agit de cerner les motivations, en essayant de repérer, dans les situations éducatives ou relationnelles présentées, les besoins de ­formation.

La notation de ces entretiens peut être éliminatoire en fonction des règlements d’admission des établissements de formation.

b. Les épreuves collectives

Certains établissements de formation organisent des épreuves orales de groupe ou des productions collectives basées sur le concept de tests projectifs groupaux.

Ces épreuves ont pour but d’apporter aux membres du jury une évaluation plus explicite sur les capacités du candidat à travailler en équipe, à se positionner dans un groupe et à manifester ses aptitudes relationnelles.

Il s’agit alors, pour le candidat, de prendre une place constructive, d’être à l’écoute, d’être bienveillant et de ne pas monopoliser la parole ou ­l’attention.

Les groupes constitués sont souvent composés d’une dizaine de candidats. Ils doivent répondre, dans une durée déterminée, à une consigne du type : « échanger, discuter », sur un thème libre ou imposé. Le thème peut prendre toute forme d’énoncé : « Doit-on tout dire ? » ou « Faut-il tout attendre de la loi ? »

Pour les productions groupales, il peut être demandé aux groupes de réaliser une construction, une fresque, une sculpture, une affiche, etc., dans un temps limité, avec l’aide de matériaux fournis.

Ces groupes supervisés par des examinateurs sont souvent suivis d’un entretien individuel pendant lequel le candidat s’exprime sur ce qu’il a vécu, sur le fonctionnement du groupe, ou sur la place qu’il y a occupée.

3. Des questions que vous vous posez sur votre concours, votre métier, votre établissement de formation

Choisir une orientation professionnelle, c’est aussi, dans notre secteur d’activité, choisir un établissement de formation.

En effet, en France, si les écoles ou les instituts sont tous agréés et conventionnés, ils possèdent une certaine autonomie pédagogique souvent liée aux valeurs ou missions de l’association gestionnaire, ou à des orientations théoriques en sciences humaines.

La direction régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale (DRJSCS), organisme de contrôle, impose aux écoles ou instituts de diffuser largement leurs modalités pédagogiques (modèle d’alternance, attentes d’un établissement de formation, règlement des épreuves de sélection, déroulement des cours, organisation d’une transversalité entre les filières ou les différentes voies d’accès au diplôme : formation initiale, apprentissage, formation continue, formation post-validation des acquis de l’expérience [VAE]).

Le dispositif d’admission proposé par un centre de formation sera donc en étroite corrélation avec ses orientations pédagogiques. Pour faciliter cette démarche de recherche préalable, vous trouverez à la fin de cette introduction un tableau (Tab. 1) récapitulant les différentes modalités existantes, afin de vous permettre de vous déterminer en fonction de votre situation personnelle (niveau de scolarité, statut en cours de formation, modalité de financement, aide de la région, etc.).

En fonction des renseignements recueillis, le candidat devra favoriser, dans la mesure du possible, un établissement dont le coût de la formation est assuré par le conseil régional et qui propose un modèle d’alternance en lien étroit avec le champ professionnel. Choisir son établissement pour ses orientations pédagogiques, c’est déjà une étape dans le processus d’admission.

Aujourd’hui, la plupart des établissements de formation, dont vous trouvez les coordonnées en annexe, travaillent en réseau, en vue d’harmoniser leurs pratiques et de proposer, par exemple, des épreuves d’admissibilité communes.

4. Quels sont les textes officiels ?

A. La définition de la profession (annexe I de l’arrêté du 20 juin 2007) ?

Le moniteur-éducateur participe à l’action éducative, à l’animation et à l’organisation de la vie quotidienne de personnes en difficulté ou en situation de handicap, pour le développement de leurs capacités de socialisation, d’autonomie, d’intégration et d’insertion, en fonction de leur histoire et de leurs possibilités psychologiques, physiologiques, affectives, cognitives, sociales et culturelles.

B. Quelles fonctions ?

Le ME élabore son intervention avec l’équipe de travail et son encadrement dans le cadre du projet institutionnel répondant à une commande sociale.

Il assure une relation éducative au sein d’espaces collectifs et favorise l’accès aux ressources de l’environnement (sportives, culturelles, citoyennes, etc.). Il peut ainsi mettre en place et encadrer des médiations éducatives, des activités de soutien scolaire et d’insertion professionnelle ou de loisirs.

Il veille à la qualité de l’animation des structures dans lesquelles les personnes vivent. Les actes de la vie quotidienne constituent un support essentiel à son intervention.

Il contribue, dans le cadre d’équipes pluriprofessionnelles, à la mise en œuvre au quotidien de projets personnalisés ou adaptés auprès des personnes accompagnées.

Grâce à sa connaissance des situations individuelles, il contribue à l’élaboration de ces projets personnalisés et participe au dispositif institutionnel.

C. Quels sont les contextes d’intervention ?

Le ME intervient dans des contextes différents.

Il peut contribuer à l’éducation d’enfants ou d’adolescents, au soutien d’adultes présentant des déficiences sensorielles, physiques ou psychiques, ou des troubles du comportement. Dans ce contexte, il assure une relation éducative avec ces personnes, organise et anime leur quotidien, en les accompagnant dans l’exécution des tâches quotidiennes. Il contribue ainsi à instaurer, restaurer ou préserver leur autonomie.

Il peut également intervenir auprès d’enfants, d’adolescents ou d’adultes en difficulté d’insertion. Par son accompagnement quotidien, conduit dans une visée de socialisation et d’intégration, le moniteur-éducateur aide à améliorer l’adaptation sociale de ces personnes.

D. Quels sont les lieux d’intervention ?

Le moniteur-éducateur intervient principalement, mais sans exclusivité, dans les institutions du secteur du handicap, de la protection de l’enfance, de la santé et de l’insertion sociale, assurant une prise en charge collective des publics. Il est employé par des collectivités territoriales, par la fonction publique et des associations ou structures privées.

5. Quel référentiel professionnel ?

Le référentiel professionnel présente trois fonctions d’activité :

■l’exercice d’une relation éducative au sein d’un espace collectif ;

■l’animation et l’organisation de la vie quotidienne dans une visée de socialisation et d’intégration ;

■la participation au dispositif institutionnel.

6. Quelles sont les épreuves d’admission (arrêté du 20 juin 2007) ?

■Article 2

Les épreuves d’admission en formation, mentionnées au dernier alinéa de l’article D.451-74 du Code de l’action sociale et des familles (CASF), comprennent une épreuve écrite d’admissibilité et une épreuve orale d’admission.

L’épreuve écrite d’admissibilité permet à l’établissement de formation de vérifier le niveau de culture générale et les aptitudes à l’expression écrite des candidats.

L’épreuve orale d’admission permet à l’établissement de formation d’apprécier l’aptitude et la motivation des candidats à l’exercice de la profession, compte tenu des publics pris en charge et du contexte de l’intervention, ainsi que son adhésion au projet pédagogique de l’établissement.

Le règlement d’admission de l’établissement de formation précise les modalités des épreuves ainsi que la durée de validité de la sélection. Il est communiqué au candidat conformément à l’article R. 451-2 du CASF.

Les candidats à la formation menant au DEME, par ailleurs titulaires d’un diplôme, certificat ou titre homologué, ou inscrits au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) au moins au niveau IV, d’un des diplômes mentionnés à l’annexe IV du présent arrêté, d’un baccalauréat, d’un diplôme européen ou étranger réglementairement admis en dispense du baccalauréat, sont dispensés de l’épreuve écrite d’admissibilité.

■Article 3

Une commission d’admission est instituée dans chaque établissement. Elle arrête la liste des candidats admis à suivre la formation. Cette liste précisant, par voie de formation, le nombre des candidats admis et la durée de leur parcours de formation, est transmise à la direction régionale des affaires sanitaires et sociales (DRASS, devenue DRJSCS en 2010).

7. Comment accéder à la formation ?

Circulaire interministérielle du 11 décembre 2007 relative aux modalités des formations préparatoires et d’obtention du diplôme d’État d’éducateur spécialisé (DEES) et du DEME.

A. Quels sont les principes qui président à l’admission  en formation des candidats ?

L’admission en formation est organisée par l’établissement sur la base de son règlement propre. Ce règlement d’admission détermine les modalités pratiques d’inscription et de déroulement des épreuves. Il détaille en outre les modalités de l’épreuve écrite d’admissibilité et de l’épreuve orale d’admission, et notamment leur découpage éventuel en sous-épreuves. Il importe que les notes des deux épreuves précitées ne soient pas compensables entre elles, afin de ne pas pénaliser les candidats dispensés de l’épreuve écrite. Le règlement d’admission définit les critères permettant de départager les candidats ayant obtenu la même note à l’épreuve d’admission.

Le règlement d’admission doit être porté à la connaissance des candidats préalablement à leur inscription aux épreuves d’admission. Il est l’une des composantes du volet pédagogique de la déclaration préalable de l’établissement, dont les modalités sont précisées aux articles R.451-2 à R.451-4 du CASF.

L’admission des candidats à l’entrée en formation repose sur la nécessité pour l’établissement de formation de vérifier que le candidat a l’aptitude et l’appétence pour la profession, de repérer d’éventuelles incompatibilités du candidat avec l’exercice professionnel, ainsi que son potentiel d’évolution personnelle et professionnelle, et également de s’assurer de l’aptitude du candidat à s’inscrire dans le projet pédagogique de l’établissement de formation.

En revanche, les épreuves d’admission ne visent pas à vérifier de nouveau les prérequis de niveau attestés par les diplômes détenus.

En conséquence, les candidats désirant suivre la formation doivent être soumis à ces épreuves d’admission quel que soit le mode de financement de leur formation. Il y a lieu d’établir une liste d’admission pour les étudiants en formation initiale, distincte de la liste d’admission pour les autres étudiants.

B. Quelle est l’organisation générale de l’admission ?

Il appartient à chaque établissement de formation de faire systématiquement connaître la date limite des inscriptions aux épreuves d’admission. Cette date s’impose à tous les candidats, y compris aux candidats ayant préalablement obtenu une partie du diplôme par la voie de la VAE et souhaitant s’engager dans un parcours de formation.

■Avant l’inscription aux épreuves d’admission, l’établissement de formation porte à la connaissance des candidats le nombre de places disponibles ainsi que le nombre de celles ouvertes en formation initiale (nombre de places financées par le conseil régional) et leur fait part du projet pédagogique et du règlement d’admission : ce dernier précise, notamment, les conditions et modalités de sélection des candidats pour chacune des voies de formation, ainsi que des candidats dispensés d’un ou plusieurs domaines de formation.

Chaque établissement de formation met en place une commission d’admission composée du directeur de l’établissement de formation ou de son représentant, du responsable de la formation et d’un professionnel titulaire du diplôme auquel prépare la formation. Cette commission arrête la liste des candidats admis à suivre la formation. Le directeur de l’établissement notifie à chaque candidat la décision de la commission.

■Les candidats admis à suivre la formation déposent un dossier auprès de l’établissement de formation. Le dossier du candidat doit comporter une lettre détaillant son projet de formation professionnelle, les photocopies de tous les diplômes et de tous les documents justifiant que le candidat remplit les conditions d’accès à la formation, celles-ci pouvant être appréciées à la date d’entrée en formation, l’indication du statut du candidat (formation initiale ou formation continue) et les pièces le justifiant éventuellement (attestation de l’employeur, décision d’acceptation d’un congé individuel de formation [CIF]).

Il appartient au directeur de l’établissement de formation de transmettre à la DRASS (DRJSCS) la liste des candidats autorisés à suivre la formation en tout ou partie. Cette liste doit détailler, par voie de formation, le nombre de candidats, le diplôme et éventuellement la durée de l’expérience professionnelle, ou la date de décision d’un jury de VAE, leur ouvrant l’accès à un parcours individualisé de formation (dispense de certification ou allègement de formation), ainsi que les modalités et la durée prévues pour ce dernier. La DRASS (DRJSCS) voudra bien transmettre une copie de cette liste au président du conseil régional.

8. Choisir de se former en situation d’emploi ?

Adoptée le 5 septembre 2018, la loi n° 2018-771 pour la liberté de choisir son avenir professionnel réforme en profondeur le système de formation professionnelle et d’apprentissage. Depuis le 1er janvier, l’ensemble des organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) sont agréés à titre provisoire en qualité d’opérateur de compétences (OPCO). L’agrément définitif sur les nouveaux champs de compétences entre en vigueur au 1er avril 2019. En pratique, durant le 1er trimestre 2019, les entreprises continuent de s’adresser à leur OPCA habituel, devenu OPCO. Les OPCO assurent le financement de l’ensemble des dispositifs d’alternance (contrat de professionnalisation, contrat d’apprentissage et promotion ou reconversion par alternance – « Pro-A »). Une nouvelle instance nationale de régulation, intitulée « France Compétences », est par ailleurs créée pour coordonner la répartition de la contribution unique à la formation professionnelle et à l’alternance entre les différents financeurs : opérateurs de compétences (ex-OPCA), Caisse des dépôts et consignations, opérateurs du conseil en évolution professionnelle (CEP).

Le contrat de professionnalisation reste quasiment inchangé.

En ce qui concerne l’apprentissage, l’âge pour bénéficier de l’apprentissage est revu à la hausse : désormais les apprentis peuvent avoir jusqu’à 29 ans révolus, contre 26 ans maximum jusqu’en 2018.

Supprimée, la période de professionnalisation laisse place à un nouveau dispositif de reconversion ou promotion par alternance appelé « Pro-A ». Ouvert aux salariés en CDI et CUI-CDI dont le niveau de qualification est inférieur ou égal à la licence, « Pro-A » est réservé à des formations visant l’acquisition d’un diplôme.

La formation de ME peut s’effectuer selon deux dispositifs distincts par leurs modalités :

– la formation dite « en voie directe » s’adresse à tous les candidats ayant satisfait à l’examen de sélection et qui sont placés sur la liste des élèves admis (limitée par les quotas régionaux) ;

 – la formation dite « en situation d’emploi » s’adresse :

■à tout candidat de moins de 29 ans ayant satisfait à l’examen de sélection et ayant signé un contrat d’apprentissage avec un employeur ;

■à tout candidat ayant satisfait à l’examen de sélection et ayant signé un contrat de professionnalisation avec un employeur ;

■à tout candidat, salarié d’un établissement du secteur social ou médico-social, et bénéficiant soit d’un dispositif de financement de branche professionnelle dans la cadre de la nouvelle loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir, ayant satisfait à l’examen de sélection et étant en mesure de présenter un accord de l’opérateur de compétences (OPCO) / organisme paritaire collecteur agréé5 (auquel son établissement est affilié) pour le financement de la formation, signé par l’employeur.

Cet accès en situation d’emploi offre une possibilité d’accéder à une formation en dehors des quotas limités par les régions, en favorisant une réelle promotion sociale et professionnelle. Effectuer sa formation en situation d’emploi, c’est aussi s’engager pleinement dans le monde du travail.

Nous conseillons très vivement aux futurs candidats désirant s’inscrire dans ce dispositif spécifique de formation de s’y prendre au moins six mois avant la sélection pour réunir toutes les informations concernant les établissements dispensant cette formation, et surtout pour rechercher un employeur intéressé par les avantages de ce type de contrat de travail (exonération des charges sociales, salaires minorés, plus-value liée à une formation, etc.), en envoyant des candidatures spontanées et motivées aux établissements, ou en se rapprochant de Pôle emploi en vue d’un soutien dans cette démarche.

Nous conseillons aux futurs candidats bénéficiant d’un dispositif de financement « Pro Alternance » (dispositif de financement de la formation professionnelle remplaçant la période professionnalisation) d’anticiper par des démarches auprès de leur employeur et des OPCO.

Avant de se présenter aux épreuves d’admission, il est important d’avoir déjà pensé à la voie choisie pour effectuer sa formation et d’avoir engagé des démarches car la question du dispositif envisagé pourra être posée aux candidats lors des entretiens oraux.

A. Comment se déroule votre apprentissage ?

L’apprentissage apporte à des jeunes travailleurs (ici, dans le contexte de la formation de ME, entre 18 et 29 ans ) une formation alternant théorique et pratique, en vue de l’obtention du DEME.

La formation pratique s’effectue dans l’établissement employeur (site qualifiant) et la formation théorique est assurée par l’établissement de formation agréé par un centre de formation d’apprenti (CFA, conventionné avec la Région, l’État, les collectivités locales, les chambres de commerce, de métiers ou d’agriculture, et les branches professionnelles publiques et privées).

La formation par la voie de l’apprentissage suppose une articulation étroite entre l’employeur et l’établissement de formation pour permettre à l’apprenti de construire les compétences professionnelles attendues dans le cadre du DEME.

Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail qui lie l’employeur et l’apprenti. Ce contrat comporte également un accord de formation en alternance entre un établissement employeur et un établissement de formation, conformément à l’arrêté du 20 juin 2007 relatif au DEME. Si l’apprenti met un terme à son contrat avant la fin de la formation, celle-ci cesse de fait. L’apprenti a un statut de salarié. Soumis au Code du travail et à la convention collective en vigueur dans l’établissement employeur, il bénéficie des dispositions applicables à l’ensemble des salariés et des dispositions particulières applicables aux jeunes travailleurs. Comme tout salarié, l’apprenti perçoit un salaire dont le calcul est strictement réglementé. Cette rémunération est basée sur un pourcentage du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC). Elle peut être supérieure au SMIC en fonction de la convention collective ou des accords de branches professionnelles. 

La durée du contrat d’apprentissage est équivalente à la durée de la formation, soit en moyenne de deux ans.

L’apprenti est placé sous le tutorat d’un salarié de l’entreprise, le maître d’apprentissage. Ce tuteur a pour mission d’accompagner l’apprenti tout au long de sa formation et de lui transmettre ses savoirs, savoir-faire et connaissances. De plus, le maître d’apprentissage est l’interlocuteur privilégié de l’établissement de formation.

B. Que revêt votre contrat de professionnalisation ?

Le contrat de professionnalisation s’adresse aux jeunes adultes âgés de 18 à 25 ans et aux demandeurs d’emploi de plus de 26 ans. Au même titre que le contrat d’apprentissage, le contrat de professionnalisation doit permettre, par le biais d’une formation qualifiante, d’acquérir un diplôme professionnel. Il participe ainsi à l’insertion, à la réinsertion ou à la reconversion professionnelle. 

Le contrat de professionnalisation regroupe deux dispositions :

■le contrat de professionnalisation « jeunes », qui s’adresse aux personnes de 18 à 25 ans sans qualification professionnelle ou qui souhaitent compléter leur formation initiale pour accéder à un métier ;

■le contrat de professionnalisation « adultes », qui s’adresse, quant à lui, à des personnes demandeuses d’emploi de plus 26 ans. 

Le contrat de professionnalisation est un contrat à durée déterminée (CDD), d’une durée généralement égale celle de la formation, soit vingt-quatre mois pour les ME. (Exceptionnellement, le contrat peut aussi être à durée indéterminée [CDI] avant une période reconnue d’« action de professionnalisation ».)

Par le contrat de professionnalisation, l’employeur s’engage auprès du salarié à tout mettre en œuvre pour assurer sa formation par une convention avec un établissement de formation.

Comme pour l’apprentissage, si le contrat est rompu avant la fin de la formation, celle-ci cesse de fait.

Le salaire d’un contrat de professionnalisation est calculé sur la base d’un pourcentage du SMIC ou du SMC de l’établissement employeur. Il s’échelonne ainsi entre 55 % et 70 % du SMIC ou du SMC, il est majoré quand le salarié est titulaire d’un baccalauréat professionnel ou d’un titre à finalité professionnelle de même niveau. La rémunération est exonérée de cotisations patronales de Sécurité sociale. Dans le cadre de la formation au DEME, le bénéficiaire d’un contrat de professionnalisation est encadré, conformément à l’arrêté du 20 juin 2007 relatif au diplôme d’État de moniteur-éducateur et aux préconisations de la branche professionnelle, par un tuteur référent (et/ou un référent professionnel salarié de l’entreprise). Sa mission est d’accueillir, d’accompagner et de transmettre ses savoirs, savoir-faire et connaissances au salarié en contrat de professionnalisation, mais aussi d’évaluer les compétences acquises.

Le coût de la formation peut être pris en charge par l’OPCO auquel l’entreprise est rattachée.

C. Quels sont les dispositifs qui dépendent du plan de formation et de l’accord de l’établissement employeur ?

a. Le congé individuel de formation

Le congé individuel de formation (CIF) est une mesure qui s’adresse aux salariés des établissements, loi 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social.

Tout salarié justifiant de deux ans d’expérience professionnelle, dont un an dans l’établissement employeur, peut bénéficier, à son initiative, d’un CIF afin de suivre une formation. Concrètement, il s’agit d’un droit réglementé à pouvoir s’absenter de son poste de travail durant la formation visée. La rémunération du salarié, comme les frais de formation et les frais annexes, sont financés par l’OPCA de l’établissement employeur. Cependant, il est conseillé de bien s’assurer en amont des modalités de prise en charge, totale ou partielle, et de la durée accordée pour la formation, afin d’éviter les mauvaises surprises en cours de formation.

b. La période de professionnalisation

La période de professionnalisation a pour objectif de favoriser le maintien dans l’emploi des salariés en CDI et dont la qualification est insuffisante au regard du poste occupé.

Pour relever du droit à l’ouverture du dispositif de période de professionnalisation, le salarié doit justifier d’une ancienneté professionnelle.

La période de professionnalisation peut être mise en œuvre à l’initiative du salarié ou à celle de l’employeur.

Les actions de formation mises en œuvre pendant la période de professionnalisation donnent lieu au maintien de la rémunération du salarié.

Les frais engagés pour la formation (pédagogiques ou annexes) peuvent être pris en charge par l’OPCA de l’établissement employeur.

c. Le CIF-CDD

Le congé individuel de formation des contrats à durée déterminée (CIF-CDD), visant à lutter contre la précarité de l’emploi en favorisant l’accès à une qualification, peut permettre à certaines personnes de financer tout ou partie d’une formation qualifiante (en alternance avec des stages d’application pratiques en établissement).

La condition principale pour relever du droit à l’ouverture du CIF-CDD est de pouvoir justifier d’une ancienneté professionnelle de 24 mois, quelle que soit la nature des contrats de travail successifs, au cours des cinq dernières années, dont quatre mois en CDD au cours des 12 derniers mois.

La demande de CIF-CDD doit être demandée à un Opacif, au plus tard trois mois avant le début de la formation visée. L’Opacif, après avoir instruit le dossier de demande, rendra une réponse motivée. Si celle-ci est positive, un contrat de prise en charge sera établi avec le demandeur. Tous les coûts imputables à la formation engagée (coût pédagogique, rémunération, frais annexes) feront alors l’objet d’un remboursement sur des bases forfaitaires définies.

 

Tableau récapitulatif des démarches préalables  à réaliser avant inscription










	
École ou institut

Adresse – site Internet – modalités d’inscription à la sélection


	
Réalisé

Oui – Non





	
Connaissance du projet pédagogique

Les grandes orientations, modèle d’alternance,  lien avec les établissements professionnels


	
 

Oui – Non





	
Règlement d’admission

– diffusion obligatoire

– les différentes étapes

– les dispenses d’épreuves


	
 

 

Oui – Non





	
Filière proposée

– formation initiale ou voie directe (financement par la Région)

– formation professionnelle

– situation d’emploi (formation continue)

– contrat d’apprentissage

– formation post-VAE


	
 

 

 

Oui – Non





	
Modalité spécifique

Candidat en situation de handicap1


	
Oui – Non





	
Financement

Coûts des épreuves


	
Montant





	
Coût de la formation

Modalité de financement, bourse, prise en charge par un employeur


	
Montant





	
Épreuve de niveau

Pour les candidats n’ayant aucun des diplômes requis (baccalauréat, diplôme d’État d’aide médico-psychologique [DEAMP], diplôme d’État d’auxiliaire de vie sociale [DEAVS], technicien de l’intervention sociale et familiale [TISF], etc.)

(date, modalité, et coût de cette épreuve d’admissibilité)


	
Date

Lieu

Montant







 

d. Les écoles de moniteur-éducateur

Le portail action-sociale.org vous propose une liste détaillée de ces écoles sur tout le territoire : www.info-educateur.fr/formation/liste-ecole-moniteur-educateur, liste à laquelle il faudra ajouter les établissements de la Guadeloupe (CFTS), de La Réunion (EMAP, IRTS) et de la Guyane (IRDTS) pour disposer d’un annuaire exhaustif.
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1. Contexte général

➊Combien existe-t-il de pouvoirs de l’État en France ?
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➋Qu’est-ce que l’Union européenne ?
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➌Le commerce équitable est :
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[image: Item_3163.png] b. un magasin de proximité

[image: Item_3186.png] c. une association

[image: Item_3210.png] d. une publicité

➍La mondialisation est :

[image: Item_3233.png] a. un processus d’échanges économiques

[image: Item_3256.png] b. une dépénalisation de produits illicites

[image: Item_3279.png] c. une protection des frontières contre les pays émergents

➎Une représentation sociale est :

[image: Item_3302.png] a. une façon de voir partagée entre des individus

[image: Item_3326.png] b. un homme politique

[image: Item_3349.png] c. une description économique et financière

[image: Item_3372.png] d. un objectif étatique

➏L’insertion est :

[image: Item_3396.png] a. un processus qui conduit une personne à trouver une place reconnue dans la société

[image: Item_3419.png] b. l’action volontaire d’introduire dans une collectivité ou dans une société, des personnes

[image: Item_3443.png] c. un processus par lequel une personne ou un groupe assimile une culture étrangère à la sienne

2. Contexte juridique

➊En France, la décentralisation confie de nouvelles compétences :

[image: Item_3466.png] a. aux collectivités territoriales

[image: Item_3489.png] b. à l’État

[image: Item_3513.png] c. à l’Assemblée nationale

[image: Item_3536.png] d. à la justice

➋La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 est une loi concernant :

[image: Item_3559.png] a. le secteur social

[image: Item_3582.png] b. le secteur médico-social

[image: Item_3605.png] c. le secteur du vieillissement

[image: Item_3628.png] d. le secteur du handicap

➌L’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 concerne :

[image: Item_3651.png] a. l’enfance délinquante

[image: Item_3675.png] b. l’enfance handicapée

[image: Item_3699.png] c. la grande dépendance

[image: Item_3722.png] d. l’exclusion sociale

➍Que signifie « CDAPH » ?

[image: Item_3745.png] a. Comité départemental d’accréditation des personnes handicapées

[image: Item_3768.png] b. Centre d’aptitude pour le handicap

[image: Item_3791.png] c. Conseil des dispositifs pour personnes handicapées

[image: Item_3814.png] d. Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées

➎Que veut dire « MAS » ?

[image: Item_3837.png] a. Maison d’aide spécialisée

[image: Item_3860.png] b. Mouvement d’accompagnement et de suivi

[image: Item_3884.png] c. Modalités d’aides structurelles

[image: Item_3908.png] d. Maison d’accueil spécialisée

➏La responsabilité pénale est :

[image: Item_3931.png] a. une responsabilité pour dommages causés à autrui

[image: Item_3954.png] b. un dommage résultant de l’inexécution d’un contrat

[image: Item_3977.png] c. l’obligation de répondre d’actes infractionnels commis en connaissance de cause

3. Contexte professionnel

➊Les situations de handicap peuvent-elles être :

[image: Item_4000.png] a. innées[image: Item_4023.png] b. acquises[image: Item_4047.png] c. provoquées

➋Le décret instituant le DEME date de :

[image: Item_4070.png] a. 2002[image: Item_4093.png] b. 2005[image: Item_4116.png] c. 2007[image: Item_4140.png] d. 2014

➌Le métier de moniteur-éducateur est classé à quel niveau dans la nomenclature RNCP ?

[image: Item_4164.png] a. 2[image: Item_4187.png] b. 3[image: Item_4210.png] c. 4[image: Item_4234.png] d. 5

➍Quel domaine de compétences ne figure pas dans la formation de moniteur-éducateur ?

[image: Item_4257.png] a. Domaine de compétences 4 : Participer à l’animation de la vie sociale et citoyenne de la personne

[image: Item_4281.png] b. Domaine de compétences 1 : Se positionner comme professionnel dans le champ de l’action sociale

[image: Item_4304.png] c. Domaine de compétences 2 : Participer à l’élaboration et à la conduite du projet éducatif spécialisé

[image: Item_4327.png] d. Domaine de compétences  4 : S’impliquer dans les dynamiques institutionnelles

➎Quelles sont les grandes fonctions du moniteur-éducateur ?

[image: Item_4350.png] a. Exercice d’une relation éducative au sein d’un espace collectif

[image: Item_4374.png] b. Animation et organisation de la vie quotidienne dans une visée de socialisation et d’intégration

[image: Item_4397.png] c. Participation au dispositif institutionnel

[image: Item_4421.png] d. Accompagnement de la personne au quotidien et dans la proximité

[image: Item_4444.png] e. Conception et conduite d’une action socio-éducative au sein d’une équipe

[image: Item_4467.png] f. Établissement d’une relation, diagnostic éducatif

➏Que regroupent les handicaps sensoriels ?

[image: Item_4490.png] a. Les déficiences visuelles

[image: Item_4513.png] b. Les déficiences intellectuelles

[image: Item_4536.png] c. Les déficiences motrices

[image: Item_4559.png] d. Les déficiences auditives




Corrigé

1. Contexte général

➊c. 4

➋d. Une union intergouvernementale

➌a. Un système d’échange pour la réduction des inégalités mondiales

➍a. Un processus d’échanges économiques

➎a. Une façon de voir partagée entre des individus

➏a. Un processus qui conduit une personne à trouver une place reconnue dans la société

2. Contexte juridique

➊a. Aux collectivités territoriales

➋a. Le secteur social ; b. Le secteur médico-social ; c. Le secteur du vieillissement ; d. Le secteur du handicap

➌a. L’enfance délinquante

➍d. Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées

➎d. Maison d’accueil spécialisée

➏a. Une responsabilité pour dommages causés à autrui

3. Contexte professionnel

➊a. Innées ; b. Acquises ; c. Provoquées

➋c. 2007

➌c. 4

➍a. Domaine de compétences 4 : Participer à l’animation de la vie sociale et citoyenne de la personne

b. Domaine de compétences 1 : Se positionner comme professionnel dans le champ de  l’action sociale

➎a. Exercice d’une relation éducative au sein d’un espace collectif

b. Animation et organisation de la vie quotidienne dans une visée de socialisation et  d’intégration

c. Participation au dispositif institutionnel

➏a. Les déficiences visuelles ; d. Les déficiences auditives

Tableau des scores :













	
Réponses correctes


	
Réponses incorrectes


	
Entre 0 et 2 réponses correctes


	
Entre 2 et 4 réponses correctes


	
Entre 4 et 6 réponses correctes




	
Contexte général




	
…/6


	
…/6


	
Travailler précisément les connaissances de contexte général pour poser des bases solides à vos arguments écrits et/ou oraux


	
Réviser ces notions à partir des cours de cet ouvrage pour affiner vos connaissances de base


	
Connaissances déjà importantes. Relire les notions imprécises sur les cours de cet ouvrage




	
Contexte juridique




	
…/6


	
…/6


	
Travailler précisément les connaissances de contexte juridique pour poser des bases solides à vos arguments écrits et/ou oraux


	
Réviser ces notions à partir des cours de cet ouvrage pour affiner vos connaissances de base


	
Connaissances déjà importantes. Relire les notions imprécises sur les cours de cet ouvrage




	
Contexte professionnel




	
…/6


	
…/6


	
Travailler précisément les connaissances de contexte professionnel pour poser des bases solides à vos arguments écrits et/ou oraux


	
Réviser ces notions à partir des cours de cet ouvrage pour affiner vos connaissances de base


	
Connaissances déjà importantes. Relire les notions imprécises sur les cours de cet ouvrage







 









	1

	. Depuis la rentrée scolaire 2014, les fonctions d’auxiliaire de vie scolaire sont confiées aux accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH), qui remplacent les auxiliaires de vie scolaire recrutés par contrat d’assistant d’éducation (AED-AVS). Depuis 2007 existe également le métier d’accompagnant éducatif et social (AES spécialité 3).




	2

	. Le service civique, créé par la loi du 10 mars 2010, permet à de jeunes volontaires, âgés de 16 à 25 ans, de s’engager dans des missions humanitaires, éducatives, de santé ou portant sur l’environnement. Rémunérés, ces jeunes bénéficient de la couverture sociale. Les acquis de ce type d’expérience, présentés et valorisés dans les écrits de motivation ou lors des entretiens, constituent un atout supplémentaire.




	3

	1. É. Bourgeois, « Apprentissage, motivation et engagement en formation », Éducation permanente, n° 136/1998-3.




	4

	2. Ibid.




	5

	. L’opérateur de compétence remplace depuis 2019 l’organisme paritaire collecteur agréé (OPCA). Il s’agit d’une structure associative à gestion paritaire qui collecte les contributions financières des entreprises relevant de son champ d’application, dans le cadre du financement de la formation professionnelle continue des salariés des entreprises de droit privé.
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◗Planning de révisions


	
◗Méthodologie et conseils


	
◗Le cours


	
◗Entraînements


	
◗Annales corrigées
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Planning de préparation et de révision pour les épreuves écrites (d’admissibilité et/ou d’admission) – À titre indicatif (selon votre niveau de connaissance)
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Période 1


	
3 jours


	
Diagnostic des connaissances générales 

Auto-évaluation des 3 contextes (général, juridique, professionnel)


	
S’auto-évaluer sur ses connaissances à partir des annales.





	
Période 2 


	
15 jours


	
Connaissances ou révisions des grands thèmes sociaux et de culture générale 1 thème par jour ou deux jours selon état des connaissances


	
Lecture, révision et/ou apprentissage, recherche et approfondissement documentaire (Internet, presse)

La France, l’Europe

Le développement durable et l’économie solidaire 

Le chômage et la pauvreté

Handicap et société

La politique de la ville

Le système judiciaire français

Économie et société





	
Période 3


	
2 jours


	
Revue de presse

Approfondir son intérêt pour l’actualité


	
Construire sa revue de presse à partir d’une recherche sur Internet (s’ouvrir à la presse média)





	
Période 4


	
10 jours


	
Épreuves blanches

Exercice d’admissibilité 

1 exercice par jour


	
Reprendre les exercices sur les annales

Travail à partir d’un texte

Questions ouvertes (de type QROC)

Exercice de créativité

Test de français

 Note de synthèse





	
Période 5


	
15 jours


	
Connaissances ou révisions des grandes notions du secteur social et médico-social (contextes  juridique  et professionnel)
1 thème par jour ou deux jours selon état des connaissances


	
Approche de la personne en difficulté  ou en situation de handicap

Notions professionnelles – Les grands thèmes du secteur

Notions juridiques  

La protection de l’enfance

Droit des personnes handicapées

La protection juridique des personnes majeures







	
Période 6


	
10 jours


	
Épreuves blanches

Exercice d’admission

1 exercice par jour


	
Reprendre les exercices sur les annales

– Commentaire

– Questions à réponse ouverte et courte (QROC)

– Résumé

– Questionnaire à choix multiple (QCM)





	
Période 7


	
10 jours


	
Lecture d’un ouvrage ou d’articles sur le métier ou le secteur


	
Choisir un ouvrage dans la liste des annales

Recherches sur Internet de sites spécialisés
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.j TEMOIGNAGE DE LA SELECTION D’ALINE B

(CANDIDATE A LA SELECTION ME).

«Je mappelle Aline, jai 23 ans.

Je me suis présentée & la sélection de moniteur-éducateur en février 2017. Javais
déja un bac pro Accompagnement, soins et services & la personne option B : en
structure, qui mavait permis de faire des stages auprés de personnes dépendantes
dans les établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux.

Mon bac ma permis de ne pas passer [épreuve dadmissibilité.

Javais également trouvé des remplacements dans un foyer d’hébergement pour
personnes en situation de handicap adultes et javais travaillé [été précédent dans
un centre de séjour adapté pour adultes en situation de handicap mental pendant
trois semaines.

Jai donc passé uniquement loral devant un psychologue, puis devant un
professionnel qui était éducateur spécialisé

Méme si j&tais stressée par la situation, jai pu répondre aux questions des deux
jurys.

Le psychologue m'a demandé de me présenter et de lui expliquer quelles étaient
mes motivations pour le métier de moniteur-éducateur.

Puis, il ma demandé de lui parler de mon parcours scolaire, des difficultés que
javais pu rencontrer, mais aussi des choses que javais réussies.

Il ma ensuite interrogée sur mes capacités & fournir des efforts lors d'une formation
de deux ans.

Le psychologue ma aussi demandé auprés de quel public je préférais travailler.
Enfin, jai do lui parler d'un fait dactualité qui mavait marquée et d'un livre que
Javais lu.

Mon second entretien a eu lieu avec Iéducateur spécialisé.

Comme le psychologue, il ma demandé de me présenter et de lui faire part des
raisons qui mamenaient & vouloir faire cette formation.

Ensuite, il m'a interrogée sur la différence entre le métier de moniteur-éducateur et
celui déducateur spécialisé, et sur les raisons qui mont poussée & choisir moniteur-
éducateur.

Puis il ma demandé si je métais informée sur la formation, comment elle était
constituée, combien ily avait de stages, et quelles étaient les taches et les activités
attendues du moniteur-éducateur.

Jai do ensuite lui présenter une situation relationnelle qui mavait interpellée. Il a
insisté sur mes ressentis durant cette situation.

Enfin, il ma dit quil allait essayer dévaluer comment jallais morganiser si je
rentrais en formation, comment je me positionnais par rapport au respect d'un
réglement intérieur, des horaires, des échéances de rendus décrits, des lieux et
des personnes.

Il m'a demandé comment je me situais dans un groupe.

Nous avons fini lentretien par une question : “Et si vous n'étes pas sélectionnée,
que ferez-vous I'année prochaine ?”

Jaieu les résultats en juin 2017 par la poste, jai été admise avec une note de 17/20. »
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RAPPEL DU FORMATEUR

Larticle 2 de Iarrété du 20 juin 2007 relatif au dipléme d'Etat de moniteur-éducateur
(DEME) énonce que : « L'épreuve orale d'admission permet & I'établissement de forma-
tion d'apprécier l'aptitude et la motivation des candidats & l'exercice de la profession,
compte tenu des publics pris en charge et du contexte de I'intervention, ainsi que son
adhésion au projet pédagogique de I'établissement. »
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.j TEMOIGNAGE DE LA SELECTION
« JURY PSYCHOLOGUE »

« Je suis psychologue et jury pour les sélections de formation dans un organisme
de formation.

Le psychologue dans un jury d'épreuve orale de sélection de moniteur-&ducateur
a pour fonction dévaluer la personnalité du candidat, et de vérifier, autant que
faire se peut, au regard des critéres émis par lorganisme de formation, la maturité
affective et le potentiel de compétences vers la fonction éducative, mais aussi vers
un processus de formation, venant nécessairement produire des changements
dans la construction identitaire de toute personne. Cela est d'autant plus vrai
quand on choisit de soccuper dautres, fragiles ou vulnérables.

Je me dois dévaluer cette stabilité affective, levier pour entrer dans cette voie
professionnelle.

Pour cela, je condus lentretien pour explorer les traits de personnalité du candidat,
ses motivations personnelles et sa structuration psychique, son contréle de soi, son
ouverture desprit, la clarté de ses propos et ses qualités relationnelles.

Au travers de sa présentation, je relance certaines questions pour affiner mon
évaluation. Par exemple, si le candidat me dit quiil aime soccuper des gens en
difficulté, je ne Iui demande pas obligatoirement pourquoi, mais comment, ou
encore quel lien il peut faire avec les obstacles quil aurait lui-méme peut-atre
rencontrés dans sa vie...

Clest une maniére de proposer de déplier concrétement largument, de vérifier la
pertinence des propos, mais aussila capacité & entrer dans la dimension réflexive.»
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.j TEMOIGNAGE DE LA SELECTION
« JURY PROFESSIONNEL »

« Je suis jury professionnel, en tant que chef de service &ducatif, depuis plusieurs
années dans différents &tablissements de formation pour la sélection des
moniteurs-éducateurs. Aprés avoir passé [épreuve écrite, les candidats moniteurs-
éducateurs doivent rencontrer un jury pour une &preuve orale. Ce jury peut étre
un bindme composé d'un professionnel et d'un psychologue réunis pour conduire
lentretien de sélection, mais il peut aussi étre séparé, & ce moment-la le candidat
rencontre tour & tour le professionnel puis le psychologue.

Quelle que soit la modalité, il sagit d'un moment trés important dans la sélection.
En ce qui me concerne, je mappuie sur une grille dentretien remise par le
responsable de formation de létablissement. Cette grille me permet dexplorer,
au travers de lentretien avec le candidat, les différents attendus de lorganisme
de formation. Il y a trois grandes parties dans lentretien : une premiére partie
qui va couvrir la personnalité du candidat (qui il est, comment il se présente, 'l
fait preuve de capacités découte, douverture, il est capable de présenter une
situation professionnelle ou dans son histoire de vie, et de montrer comment il
peut se questionner sur cette situation). Je suis aussi attentif au fond qu la forme.
Il ne sagit pas pour moi dattendre « dhypothétiques bonnes réponses », mais
dévaluer la capacité du candidat & se présenter de maniére authentique.

La deuxiéme partie de lentretien porte sur les motivations & entrer dans une
formation de moniteur-&ducateur (les motivations en matiére dengagement, la
connaissance du métier, la connaissance du contexte d'intervention). I sagit ici de
repérer sile candidat, au-delé de sétre uniquement renseigné sur la formation, peut
exprimer un réel engagement dans laccompagnement de personnes vulnérables.

Enfin la troisiéme partie, qui semble de plus en plus prégnante pour un certain
nombre diorganismes de formation, permet de repérer, au travers de différentes
questions problématiques, si le candidat est réellement prét & entrer dans un
processus de formation et & en accepter ses contraintes. (une contrainte, cest
quoi pour vous ? Quel sens peutelle avoir dans un processus de formation ? ;
ou encore : Pensez-vous étre capable de mettre en question vos dvidences et
vos certitudes ? Comment ? ; ou bien : Comment peut-on respecter des régles
2 Et si on nlest pas daccord que peut-on faire ? ; ou enfin : La formation oblige &
rendre des écrits & dates fixes, pensez-vous pouvoir y répondre ?..) Ces questions
sont trés importantes, car les organismes de formation dans lesquels jiinterviens
font le constat de projets de formation souvent peu réfléchis, et de compétences
psychosociales (respect des horaires, respect du cadre de la formation, respect
des autres, respect des lieux, rigueur, organisation, endurance..) encore fragiles
qui conduisent souvent & des problémes pouvant aller jusqui arrét de formation.

A Tissue de lentretien avec le candidat, je remplis la fiche de sélection et pose
une note selon les critéres transmis par le responsable de formation. En fin de
journde, je rencontre le responsable de formation et les autres sélectionneurs pour
un débriefing et une harmonisation des notes. »
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RESUME

Aucun dipléme préalable scolaire ou professionnel n'étant exigd, les épreuves de
sélection sont organisées pour permettre & des candidats de sinscrire & une forma-
tion de niveau IV tout en bénéficiant de conditions particuliéres en fonction de leur
situation personnelle (dipléme, situation d'emplo, contrat d'apprentissage, demandeur
dremploi, etc.). Ce sont ces conditions qui déterminent le parcours de sélection.

Dans ce cadre, chaque établissement de formation dlabore et organise le contenu
de ses propres &preuves dadmission en formation, en fonction de son projet péda-
gogique. Ces épreuves peuvent souvent différer d'un établissement & un autre, d'une
région & une autre, voire d'une année sur lautre.

Il est alors vivement conseillé aux candidats & ladmission en formation de ME de
se renseigner de maniére approfondie et précise sur les modalités et contenus des
&preuves de I'établissement de formation visé.

II nexiste en effet aucun programme officiel ou aucune épreuve type réglemente. I
est donc souvent complexe (au-dela du risque de formatage trés facilement décelable
par les jurys de sélection) de proposer des guides et annales d'épreuves standards.

La préparation & ces &preuves ne doit en aucun cas sappuyer sur une forme de
bachotage, cest-a-dire sur un entrainement intense et mécanique, sans une réelle
appropriation des savoirs. Cette posture aurait immanquablement l'effet inverse &
celuirecherché : au moment de lexamen, elle serait détectée dés les premiéres phases
de I'écrit ou dés les premiers dchanges & F'oral par les membres des jurys.

Néanmoins, cet ouvrage vous propose de mieux appréhender les différentes
&preuves, les connaissances et les aptitudes attendues. Lobjectif des auteurs est de
vous aider & vous préparer au concours de la maniére la plus appropride et la plus
authentique possible.

Dans cet ouvrage, les candidats trouveront des sujets d'entrainement aux épreuves
dadmissibilité, des thémes de culture générale incontournables, une présentation
du métier et de la formation, des informations sur les objectifs et les modalités des
&preuves orales d'admission.

Tous ces éléments devraient & la fois nourrir une réflexion sur les motivations
personnelles et réactualiser des donndes nécessaires sur des questions de société,
&léments toujours abords lors des différentes épreuves.
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